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Les points de vigilance et recommandations portant notamment sur les corrections et observations 

qui ont été transmises par la ville le 02 juin dernier sont présentées ci-dessous :  

 

Observations sur le diagnostic  

Les remarques de la ville du Lamentin sur le diagnostic du SCOT arrêté sont les suivantes :  

▪ La source et l'échelle de la carte "Flux de mobilités résidentielles entrantes en 2020" ne sont 

pas suffisamment visibles (page 18) 

▪ ll serait intéressant de connaître la part des ménages dont les seuls revenus sont les prestations 

de la CAF (page 23) 

▪ Il est demandé d'avoir la typologie des logements autorisés (répartition T1-T2-T3-T4 et T5) 

(page 28) 

▪ Il est demandé de varier les exemples de photos, Fort-de-France est surreprésentée (page 28) 

▪ Il est demandé d'ajouter des photos du Lamentin (page 30) 

▪ Dans les communes de Schoelcher, Fort-de-France, et Le Lamentin, la population est 

principalement locataire. Une formulation est proposée pour justifier ce constat : "sans doute 

lié à la part des logements sociaux dans ces communes" (page 31) 

▪ Les grands logements de plus de 5 pièces, davantage adaptés aux profils familiaux, sont sous-

représentés par rapport aux deux autres intercommunalités. Une formulation est proposée 

pour compléter ce constat : "à mettre en relation avec la typologie des ménages (moyenne de 

2 ,04 personnes) " (page 32) 

▪ Il est proposé d’ajouter d'autres éléments pour justifier l'évolution de la dynamique de 

construction : envolée des prix des logements, des taux bancaires avec l'arrivée de l'euro et 

appauvrissement de la population (page 33) 

▪ Il est demandé d'ajouter des photos du Lamentin (page 39) 

▪ Il est demandé d’ajouter la mention "[…] production de logements sociaux sur les communes 

les moins dotées" (page 35) 

▪ Pour la partie marché immobilier, il serait intéressant d'avoir l'évolution des prix au m² en 

mettant les prix de la fin des années 90 avant le passage à l'euro (page 40) 

▪ Il est proposé d'avoir une réflexion à mener sur un produit en accession à la propriété pour les 

revenus moyens (page 41) 

▪ Il est proposé d'ajouter le patrimoine culturel pour la ville du Lamentin, outre le patrimoine 

paysager identifié (page 58) 

▪ Il est demandé d'indiquer "grandes et moyennes surfaces" commerciales qui apparaît sous une 

carte à la page 69 sous une illustration et non dans le texte (page 71) 

▪ Plusieurs questions sont posées, relatives à la densité de commerce pour 1000 habitants : Est-

il pertinent d'inclure tous les territoires et départements d'outre-mer ? La comparaison avec 

d’autres communautés d’agglomération ne serait-elle pas suffisante ? En ce qui concerne la 

Martinique, pour la mettre en comparaison avec un autre département, il pourrait être plus 

pertinent de ne sélectionner que la Guadeloupe (page 72) 

▪ Il est demandé si dans le cadre de la révision générale du SCOT, des informations sur les 

propriétaires des parcelles disponibles privées ou publiques au sein des SIP sont mises à 

disposition (page 81) 

▪ La CACEM est identifiée comme la polarité institutionnelle et administrative de la Martinique. 

Il est demandé de compléter la liste des équipements avec la CGSS et la CAF (page 95) 

▪ Concernant l'offre pour les publics spécifiques, il est demandé d'ajouter le développement des 

résidences seniors sur le territoire (page 98) 
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▪ Dans la partie relative à l'offre en enseignement supérieur, il est demandé d'ajouter des 

éléments sur les structures privées qui se développent : ICEA au centre-ville de Fort-de France ; 

licence et master dès l'année prochaine, Keyce, Skillfo + les établissements privés qui 

développent les BTS (L'AMEP, Couvent Saint Joseph de Cluny), les prépas (lycée schoelcher, 

Bellevue...) (page 100) 

▪ Des éléments de justification sont apportés concernant la faible part modale des transports 

collectifs : problème de fiabilité, notamment en ce qui concerne le respect des horaires, qui 

n'est pas toujours assuré, ainsi que les grèves régulières des transporteurs (page 106) 

▪ Il est demandé d'expliquer la raison pour laquelle, à Fort-de-France, la tarification relative au 

stationnement n’est pas maîtrisée (page 108) 

▪ La Surface Agricole Utile (SAU) est en diminution sur la commune du Lamentin. L'argument 

avancé pourrait ne pas être entièrement valable, car parallèlement, la part de la zone agricole 

dans le PLU a augmenté : 2091 ha en 2014 à 2 413 ha depuis la révision du PLU en 2021 (page 

118) 

▪ Il est demandé d'avoir des éléments d'information permettant de connaître la part des terres 

classées en agricole et non agricole impactées par cette appellation AOC (page 119) 

▪ Il est demandé d'insérer une illustration représentant le centre-ville de Schoelcher, avec une 

photo aérienne des centres-bourgs du Lamentin, Saint-Joseph et Schoelcher, pour permettre 

une comparaison de leur morphologie urbaine respective (page 167) 

▪ Dans le paragraphe intitulé "Les formes urbaines résidentielles", toutes les sections très 

détaillées concernent exclusivement Fort-de-France (page 172) 

▪ "Pour information, les communes ont présenté leurs propositions de périmètre de zones 

d’accélération pour le développement des énergies renouvelables, et sont en attente du retour 

des services de l'Etat" (page 212) 

▪ Un risque faible de radon "à définir" : le radon est un gaz radioactif qui est produit 

naturellement par la décomposition de l'uranium dans le sol. Il peut s'infiltrer dans votre 

maison par des fissures, des ouvertures ou des trous dans les murs de fondation ou les 

planchers (page 222). 

 

Observations sur le Document d’Orientation et d’Objectifs  

Les remarques de la ville du Lamentin sur le Document d’Orientation et d’Objectifs du SCOT arrêté 

sont les suivantes :  

- Concernant la phrase suivante : "La valorisation de la plaine agricole, notamment par 

l’agritourisme et par la diversification des cultures, sera recherchée"" (page 15) : l'article L121-

10 stipule que ne sont autorisé dans les zones agricoles, des constructions ""nécessaires" aux 

activités agricoles. La jurisprudence rappelle qu'une construction liée à l'agriculture n'est pas 

forcément nécessaire à celle-ci.  

- Concernant la phrase suivante "Décliner et préciser les cônes de vue identifiés dans la carte du 

DOO dans les documents d’urbanisme locaux et assurer les moyens de leur préservation" (page 

17), des précisions sont attendues : Qu'en est-il des cônes de vue sur la carte ? 

- Concernant la phrase suivante, il est demandé de supprimer dans les dispositions ci-dessous 

les termes de torrents et la mention de ""être argumentée et" (page 23) : 

o Dans le cas des cours d’eau (rivières et torrents) : 

Une protection forte doit être appliquée à minima au lit mineur, aux secteurs inscrits 

en zone rouge au sein d’un Plan de Prévention des Risques Naturels au titre d’un risque 

d’inondation, ainsi qu’à une bande tampon de ces espaces dont la largeur est laissée à 
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l’appréciation des documents locaux d’urbanisme. A noter que cette largeur doit 

toutefois être argumentée et être suffisante pour le maintien des continuités 

écologiques et des services rendus par les cours d’eau. Le classement en zone naturelle 

de tout ou partie du lit majeur est encouragée, particulièrement de l’ensemble des 

zones humides associées aux cours d’eau (ripisylves, mangrove, etc.). Au sein de cette 

bande tampon, les ouvrages de protection existants doivent pouvoir évoluer et être 

repris en cas de dommage" 

- Dans la phrase suivante : "Les structures végétales bordant les mares, étangs et cours d’eau 

sont précisément délimitées et sont préservées lorsqu’elles existent" (page 24), il est proposé 

de sensibiliser la DAAF qui autorise des déboisements dans ce secteur 

- Dans la prescription suivante : "Les cours d’eau concernés par un classement par arrêté 

préfectoral (listes 1 et 2) devront faire l’objet d’une attention particulière. Des travaux de 

réhabilitation écologique et des mesures de compensation écologiques seront mis en œuvre 

prioritairement sur ces cours d’eau. Pour ces derniers, la bande de protection des espaces 

naturels longeant le cours d’eau doit être de 40m minimum, de part et d’autre des berges. 

Cette largeur de bande de protection pourra être adaptée en fonction des secteurs, comme 

dans les traversées urbaines, mais ne pourra être inférieure à 10m" (page 25), il est demandé 

de passer de 40m à 20m  

- Dans la prescription suivante : "Les cours d’eau concernés par un classement par arrêté 

préfectoral (listes 1 et 2) devront faire l’objet d’une attention particulière. Des travaux de 

réhabilitation écologique et des mesures de compensation écologiques seront mis en œuvre 

prioritairement sur ces cours d’eau. Pour ces derniers, la bande de protection des espaces 

naturels longeant le cours d’eau doit être de 40m minimum, de part et d’autre des berges. 

Cette largeur de bande de protection pourra être adaptée en fonction des secteurs, comme 

dans les traversées urbaines, mais ne pourra être inférieure à 10m" (page 25), il est demandé 

de mentionner berges "hautes"  

- Dans la phrase suivante : "Un zonage et règlement d’assainissement pluvial devront être 

réalisés à l’échelle du territoire du SCoT afin d’harmoniser la politique conduite dans le cadre 

de nouveaux projets d’aménagement et d’identifier plus précisément les axes d’écoulement 

des eaux" (page 34), il est demandé de préciser le délai de réalisation 

- Dans la phrase suivante : "L’exploitation des terres chlordéconées devra faire l’objet de 

techniques de production spécifiques permettant d’éviter l’exposition des personnes à cette 

pollution des sols. Si elles sont situées à proximité de polarités existantes et que les terres en 

question respectent les critères fixés au sein du principe 1 de l’axe 3.1, et plus particulièrement 

au sein de l’orientation « Erreur ! Source du renvoi introuvable. », elles pourront être 

mobilisées pour la relocalisation de secteurs vulnérables aux risques naturels" (page 45), il y a 

une erreur de renvoi à modifier 

- Dans la phrase suivante "Les espaces situés à proximité de l’autoroute A1 sur une distance de 

100m sont préservés de toutes nouvelles implantations urbaines qui viendraient augmenter 

l’exposition aux nuisances sonores des populations " (page 46) une précision doit être 

apportée. S’agit-il de 100 m de l’axe de l’autoroute ? 

- Dans la phrase suivante "Pour l’ensemble des sites, quel que soit leur vocation, les logements 

ou les équipements publics (sportifs, administratifs, scolaires, culturels, etc.) sont limités sauf 

s’ils sont à destination des entreprises ou des salariés de la zone" (page 49) il serait pertinent 

d'établir une segmentation par typologie de sites économiques, car la présence d'équipements 

publics dans une zone à dominante tertiaire ne pose pas nécessairement de problème. De 

même, la coexistence de logements dans ces secteurs est envisageable, à condition que les 

activités soient compatibles, favorisant ainsi une mixité fonctionnelle 
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- Dans la phrase suivante "Les façades des bâtiments (avant et arrière) devront faire l'objet d'un 

traitement architectural qualitatif et uniforme, et une cohérence architecturale est à 

rechercher entre les bâtiments" (page 51), il est important de préciser que l'esthétique d'un 

bâtiment est subjectif, les PLU peuvent uniquement imposer des critères objectifs.  L'évaluation 

esthétique d'un projet s'appuie sur des critères objectifs, tels que l'intégration du volume, des 

matériaux et des couleurs dans l'environnement, le respect du patrimoine local, la qualité 

architecturale intrinsèque et l'impact visuel sur les paysages ou les monuments 

- Dans la phrase suivante ""Centre-ville du Lamentin - Poursuivre la requalification de l’espace 

public du centre-ville du Lamentin au bénéfice des piétons, en lien avec la présence du TCSP - 

Poursuivre la réhabilitation architecturale du centre-ville du Lamentin" (page 70), il est 

demandé d’ajouter les précisions suivantes :  Kayak: rivière du Longvilliers, Morne Cabrit, 

visites de la Mangrove, développement de Californie…" 

- Dans la phrase suivante "Profiter d’une topographie plane dans la plaine agricole pour valoriser 

les chemins ruraux existants et développer le réseau de liaisons douces favorisant la 

découverte des espaces agricoles, en lien avec la ville du Lamentin, comme par exemple le long 

des canaux" (page 72), il est demandé des précisions sur la manière de traiter ce sujet dans la 

plaine agricole, les terrains appartenant à des privés 

- Dans la phrase suivante : "Les documents d’urbanisme locaux devront garantir le respect des 

règles de densité en définissant, en plus des hauteurs et emprises maximales classiques, des 

hauteurs et emprises minimales permettant d’assurer une densification cohérente des 

polarités urbaines" (page 87), la commune du Lamentin n’est pas en faveur de cette règle 

- Dans la phrase suivante "Les documents d’urbanisme locaux identifient les emplacements 

potentiels pour l’implantation de parkings relais (P+R) au niveau des principales portes 

d’entrées de l’agglomération et à proximité des arrêts du TCSP, afin de favoriser le report modal 

et de renforcer l’utilisation des transports collectifs" (page 92), il est demandé d’ajouter le pôle 

d'échange Union et parking relais Mahault prévus par la CTM 

- La phrase suivante "Les opérations d’aménagement sur l’ensemble du territoire devront 

prévoir une densité moyenne de 35 logements/ha. Cette densité est une densité minimale à 

viser à l’échelle de chaque commune - des projets d’aménagement pourront cibler une densité 

supérieure pour équilibrer l’ensemble. La densité des projets futurs doit s’inscrire en 

cohérence avec l’environnement urbain et en assurant la préservation d’espace de 

végétalisation, respiration. Au sein des polarités identifiées par le SCoT, une densité plus forte 

est attendue et devra être justifiée" (page 94) amène des remarques. La commune valide ce 

principe pour le centre-bourg mais pour Basse-Gondeau – Acajou, la situation est différente. Il 

s’agit d’un secteur densément construit confronté à des problèmes de circulation. L’objectif est 

de structurer l'existant plutôt que d'augmenter encore la densité." 

 

Observations sur le Document d’Aménagement Artisanal Commercial et Logistique (DAACL)  

Les remarques de la ville du Lamentin sur le Document d’Aménagement Artisanal Commercial et 

Logistique (DAACL) du SCOT arrêté sont les suivantes :  

- Concernant le périmètre du site d’Implantation Périphérique (SIP) Galleria – Les Mangles 

(page 22), il est demandé d'insérer M. Bricolage, Décathlon et la zone de But, Gifi, Citroën… à 

l’image du plan « les SIP » de l’annexe du diagnostic (page 18). 

 

 


